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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 22/09/2025 dans l'établissement EARL LA 
PAQUERIE implanté LA PAQUERIE 35133 Javené. Cette partie « Contexte et constats » est publiée 
sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• EARL LA PAQUERIE
• LA PAQUERIE 35133 Javené
• Code AIOT : 0053501394
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
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• IED : Non

Exploitation  porcine  bénéficiant  de  l'arrêté  d'autorisation  n°26025  du  20/10/1995,  objet  du 
récépissé de succession n°31914 du 18/04/2002, pour 154 reproducteurs, 520 places de porcelets en 
post-sevrage et 788 porcs à l'engraissement.  L'exploitation a fait  l'objet d'un arrêté de mise en 
demeure  en  date  du  29/09/2023  pour  l'absence  de  rétention  pour  la  cuve  à  fuel  et  pour  un 
probable défaut d’étanchéité de la fosse bateau.

Contexte de l'inspection :
•     Suite à mise en demeure

Thèmes de l'inspection :
•     AN25 Élevages Rétention
•     Fuite dans le milieu

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de 
contrôle provient 
d'une précédente 

inspection : suite(s) 
qui avai(ent) été 

donnée(s)

Proposition de 
suites de 

l'Inspection des 
installations 

classées à l'issue 
de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais

1

Étanchéité des 
ouvrages de 

stockage 
d’effluents

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 

11-II

Avec suites, Mise en 
demeure, respect 

de prescription

Mise en demeure, 
respect de 

prescription, arrêté 
préfectoral avec 

astreinte 
journalière

31/05/26 
puis 

astreinte 
journalière

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence 

réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une précédente 

inspection : suite(s) qui 
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

2

Stockage des 
produits dangereux 

(rétention et 
sécurité)

Arrêté Ministériel 
du 27/12/2013, 

article 15

Avec suites, Mise en demeure, 
respect de prescription

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Une rétention a été mise en place autour de la cuve à fuel par un mur en béton banché. La fosse 
bateau le long des bâtiments engraissement n'a pas été vidée et les travaux de réparation des 
fissures pour maintenir un parfait état d'étanchéité n'ont pas été réalisés.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Étanchéité des ouvrages de stockage d’effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN

Point de contrôle déjà contrôlé :
• lors de la visite d'inspection du 10/07/2023 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite qui avait été actée : Mise en demeure, respect de prescription 
• date d'échéance qui a été retenue : 31/01/2024

Prescription contrôlée : 

Les équipements  de stockage et  de traitement des effluents  d'élevage visés  à  l'article  2  sont 
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel. 
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une 
clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de 
l'étanchéité.  Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits 
après le 1er juin 2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des  
charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques 
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permettant de garantir les mêmes résultats. Les équipements de stockage des lisiers et effluents 
d'élevage liquides construits après le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier 
des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques 
permettant de garantir les mêmes résultats.
Constats : 

La fosse bateau n'a pas été vidangée et n'a pas été rendue étanche depuis la dernière inspection.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Vider la fosse bateau et prévoir les travaux d'étanchéité de la fosse avant le 31/05/2026, date de 
prise d’effet de l’astreinte journalière.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription, arrêté préfectoral avec astreinte 
journalière à partir du 01/06/2026
Proposition de délai : 31/05/2026

N° 2 : Stockage des produits dangereux (rétention et sécurité)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Point de contrôle déjà contrôlé :

• lors de la visite d'inspection du 10/07/2023 
• type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
• suite qui avait été actée : Mise en demeure, respect de prescription 
• date d'échéance qui a été retenue : 31/01/2024

Prescription contrôlée : 

Les dispositions du présent article  ne sont pas applicables  aux équipements  de stockage des 
effluents d’élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.
Tout  stockage  de  produits  liquides  inflammables,  ainsi  que  d’autres  produits  toxiques  ou 
dangereux pour l’environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
-100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
-50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action 
physique et chimique des fluides.  Il  en est  de même pour son dispositif  d’obturation qui  est 
maintenu fermé.
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-
paroi.
L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Les  produits  récupérés  en  cas  d’accident  ne  peuvent  être  rejetés  que  dans  des  conditions 
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les réservoirs  ou récipients contenant des produits  incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l’environnement, n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés.
Lorsque  les  stockages  sont  à  l’air  libre,  les  rétentions  sont  vidées  dès  que  possible  des  eaux 
pluviales s’y versant.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux installations existantes.
Constats : 
Un mur de rétention a été construit autour de la cuve à fuel.
Type de suites proposées : Sans suite
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